
Le Burundi subit «un régime dictatorial de plus en plus violent», dénonce la FIDH

  France TV Info,Â 08/07/2017Â   Entre terreur et dictature, le Burundi sombre dans une Â«dynamique gÃ©nocidaireÂ»  Le
pays dâ€™Afrique de lâ€™Est sâ€™enfonce peu Ã  peu dans la violence et la dictature, selon un rapport de la FÃ©dÃ©ration internationale
des droits de lâ€™Homme (FIDH). Rapport rÃ©alisÃ© avec des organisations locales et publiÃ© le 4 juillet 2017. De politique, la
crise est devenue Ã©conomique et paupÃ©rise la population. [PhotoÂ : Des enfants marchent derriÃ¨re des militaires Ã 
Bujumbura le 15 mai 2015]  
  Le Burundi subit Â«un rÃ©gime dictatorialÂ de plus en plus violentÂ», dÃ©nonce le document de la FIDH. Â«En deux ans, au
moins 1200 personnes auraient Ã©tÃ© tuÃ©es, entre 400 et 900 auraient Ã©tÃ© victimes de disparitions forcÃ©es, plusieurs
centaines, voire des milliers de personnes, auraient Ã©tÃ© torturÃ©es, plus de 10.000 seraient encore dÃ©tenues
arbitrairement. Dans lâ€™espoir de fuir ces violences politiques, prÃ¨s de 400.000 Burundais se sont rÃ©fugiÃ©s dans les pays
voisinsÂ», affirme le rapport.  Selon lui, la majoritÃ© des violences Â«sont commises par les services de sÃ©curitÃ© burundais
et les milices qui agissent sous leur contrÃ´leÂ». En lâ€™occurrence les hommes des Imbonerakure, la ligue des jeunes du
CNDD-FDD (Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie-Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie, parti au pouvoir),
qualifiÃ©e de milice par l'ONU et qui se militarise de plus en plus, affirme la FIDH.  Instrumentalisation  Le Burundi est
plongÃ© dans une grave crise depuis que le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a annoncÃ©, en avril 2015, sa candidature Ã  un
troisiÃ¨me mandat controversÃ©. RÃ©Ã©lu en juillet de la mÃªme annÃ©e, il a ainsi violÃ© la Constitution, selon lâ€™opposition et une
partie de son camp. Peu de temps aprÃ¨s, les 13 et 14 mai 2015, il avait rÃ©ussi Ã  Ã©chapper Ã  une tentative de coup dâ€™Etat. 
Â«Au-delÃ  de l'opposition Ã  la candidature de Pierre Nkurunziza, d'autres motifs de contestation expliquent ce conflit, qui a
aussi pour enjeuÂ la survie de l'accord d'ArushaÂ», constatait alors le huffingtonpost. Accord qui avait ramenÃ© la paix en
partageant le pouvoir entre Hutus et Tutsis aprÃ¨s une guerre civile, de 1993 Ã  2006, entre l'armÃ©e (majoritairement
tutsie) et des groupes rebelles hutus.Â   Aujourdâ€™hui, Â«les autoritÃ©s continuent dâ€™instrumentaliser la crise politique en lui
donnant les apparences dâ€™une crise ethnique. Elles dÃ©signent dans des discours publics ou des rÃ©unions privÃ©es les
Tutsis, lâ€™une des ethnies minoritaires du Burundi, comme les responsables de la dÃ©stabilisation actuelle du paysÂ»,
observe le rapport. Elles accusent ces derniers Â«de vouloir reprendre le pouvoir Ã  la majoritÃ© hutue, dont le prÃ©sident
Nkurunziza et ses principaux conseillers et hommes de main sont issusÂ».  A ce niveau, la FIDH Ã©voque une
Â«campagne de purgeÂ» au sein de l'armÃ©e burundaise. Conclusion: Â«La rÃ©pression aux dynamiques gÃ©nocidaires
dÃ©noncÃ©e par la FIDH et la Ligue ITEKA (Ligue burundaise des droits de lâ€™Homme) en novembre 2016 se poursuit.Â» 
Â«Parti uniqueÂ»  Dans le mÃªme temps, le rÃ©gime a installÃ© une commission pour modifier le texte constitutionnel et,
ainsi, faire sauter la limite des mandats prÃ©sidentiels. Si ce projet aboutissait, il Â«aurait pour consÃ©quence probable
l'Ã©tablissement d'un rÃ©gime autocratique, voire d'une dictature durable au BurundiÂ».  Â«Une campagne de rÃ©pression
violente de tous les prÃ©sumÃ©s opposantsÂ», parfois mÃªme jusqu'au sein du parti au pouvoir, est Ã©galement dÃ©noncÃ©e par
la FIDH. Cette campagne est exÃ©cutÃ©e avec l'aide des services de sÃ©curitÃ© et des Imbonerakure, affirme son document.
Â«En lâ€™espace de deux ans, la quasi-totalitÃ© des responsables et militants des partis dâ€™opposition ont Ã©tÃ© rÃ©duits au silence
et pourchassÃ©s par les autoritÃ©s burundaises.Â»  Dans ce contexte, Â«le paysage politique sâ€™est resserrÃ© autour dâ€™un parti-
unique, le CNDD-FDD, devenu Ã©galement un parti-EtatÂ». Un culte de cette formation et du prÃ©sident sâ€™est mis en place.
Des monuments, qui en cÃ©lÃ¨brent les louanges, se multiplient dans tout le Burundi. Â«Une propagande violente, aux
accents guerriers, est diffusÃ©e sur l'ensemble du territoireÂ», appelant Ã  Â«se tenir prÃªt Ã  combattre les opposants, voire Ã 
les Ã©liminerÂ», ajoute le rapport.  Les informations de la FÃ©dÃ©ration internationale des droits de lâ€™Homme viennent prÃ©ciser
celles publiÃ©es le 15 juin par une commission de lâ€™ONU. Cette derniÃ¨re faisait Ã©tat dâ€™un Â«sentiment de peur profonde et
gÃ©nÃ©ralisÃ©eÂ» dans les 470 tÃ©moignages recueillis auprÃ¨s des rÃ©fugiÃ©s burundais qui ont fui vers les pays voisins.
Â«Nous avons Ã©tÃ© frappÃ©s par le caractÃ¨re particuliÃ¨rement cruel et brutal des violations qui nous ont Ã©tÃ© rapportÃ©esÂ»,
a expliquÃ© Fatsah Ouguergouz, le prÃ©sident de cette commission, lors d'un rapport oral d'Ã©tape devant le Conseil des
droits de l'Homme Ã  GenÃ¨ve.  Â«Tout va bienÂ»  La crise politique a entraÃ®nÃ© Â«une grave dÃ©tÃ©rioration de la situation
socio-Ã©conomique et de la condition de vie des populationsÂ», constate par ailleurs le rapport de la FIDH. En raison de la
baisse de lâ€™aide internationale, elles ont vu augmenter les prix des produits de premiÃ¨re nÃ©cessitÃ© (essence, haricots, riz,
sucreâ€¦). Les budgets des secteurs de lâ€™Ã©ducation et de la santÃ© ont Ã©tÃ© massivement rÃ©duits, paupÃ©risant les habitants. 
CitÃ© par RFI, le pouvoir explique que Â«tout va bienÂ» et que lâ€™Ã©conomie nâ€™est pas en crise. En mai 2017, les autoritÃ©s de
Bujumbura avaient dÃ©noncÃ© des Â«actes de sabotage de son programme pour promouvoirÂ la paix et la dÃ©mocratieÂ».
Elles avaient aussi accusÃ© Â«certains acteursÂ» de lâ€™UE de nourrir Â«le dÃ©sir dâ€™opÃ©rer un changement de rÃ©gime au
BurundiÂ».  Par Laurent Ribadeau Dumas  
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